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Loi constituant en corporation la ville
du Lac Delage

[Sanctionnée le 11 février 1959]

A TTENDU que Les Immeubles Delrano
Inc., corporation légalement consti-

tuée sous la Loi des compagnies de Québec,
a, par sa pétition, représenté:

Qu'elle est propriétaire d'un territoire
d'environ quatre cent soixante-quatorze
acres et quatre-vingt-dix-sept centièmes
(474.97) entourant le Lac Larron et situé
dans les cantons unis de Stoneham et de
Tewkesbury et La paroisse de Lac Saint-
Charles dont elle a payé entièrement le
prix d'acquisition et elle désire acquérir
trente-neuf acres et cinquante-trois cen-
tièmes (39.53) additionnels;

Que la pétitionnaire destine ce territoire
à la création d'une ville susceptible de
comprendre éventuellement trois mille
(3,000) âmes;

Que la création d'une telle ville répond
à une nécessité, eu égard aux circonstan-
ces locales et au développement de la
région de Québec;

Que c'est le désir de la pétitionnaire
d'ériger sur le territoire dont elle est
propriétaire une ville modèle conçue et
réalisée selon les standards modernes;

Que la pétitionnaire est disposée à
engager à ces fins des sommes considé-
rables;

Qu'il est opportun, en conséquence, que
le territoire ci-dessous décrit soit constitué
en une municipalité distincte régie par
la Loi des cités et villes et par certaines
dispositions spéciales;

Attendu qu'il est à propos de faire
droit à sa demande:

Préam-
bule.
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Titre
abrégé.

Territoire
compris.

Descrip-
tion.

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La présente loi peut être citée sous
le titre de Charte de la ville du Lac Delage.

2 . Le territoire dont la description suit
est, quant aux lots 1, 2, 2-a et partie de
2-b du rang I du cadastre officiel des
cantons unis de Stoneham et Tewkesbury,
détaché de la municipalité des cantons
unis de Stoneham et Tewkesbury; quant
aux parties de lots 1504, 1505-1, 1506,
1507, 1508, 1509, 1511 et 1512 et quant
aux lots 1506-1, 1507-1, 1508-1, 1509-1,
1511-1 du cadastre officiel de La paroisse
de Saint-Ambroise de la Jeune Lorette,
détaché de La municipalité de Lac Saint-
Charles; et ce territoire est érigé en une
municipalité de ville sous le nom de
"Lac Delage".

Le territoire de ladite ville du Lac
Delage est compris dans le périmètre
suivant:

Partant du point d'intersection de la
ligne sud-ouest du canton de Stoneham
avec la ligne séparative des lots 1503
et 1504 du cadastre officiel de la paroisse
de Saint-Ambroise de la Jeune Lorette;
de là, successivement, en référence au
susdit cadastre officiel, ladite ligne séparative des lots 1503 et 1504 jusqu'au côté
sud-ouest d'un chemin public; ledit côté
sud-ouest dudit chemin public en suivant
tous ses détours et traversant les lots
1504, 1505-1, 1506, 1507, 1508, 1509,
1511, 1512 partie jusqu'au côté sud-est
d'un chemin privé (chemin du curé) ledit
côté sud-est dudit chemin privé en allant
vers le nord-est jusqu'à la ligne sud-ouest
du canton de Stoneham; cette dernière
ligne en allant vers le nord-ouest jusqu'à la
ligne séparative des rangs I et II du canton
de Stoneham; puis dans le canton de Stone-
ham, en référence au cadastre officiel
de la paroisse de Saint-Edmond de
Stoneham, ladite ligne séparative des
rangs I et II jusqu'à un point à mi-dis-
tance entre les lignes latérales sud-ouest
et nord-est du lot 2-B rang I, une ligne
parallèle auxdites lignes latérales du lot
à mi-distance entre elles jusqu'à la ligne
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S.R.,
c. 233,
a. 22,
remp.
pour la
ville.

Première
séance
générale.

S.R.,
c. 233,
a. 47,
remp.
pour la
ville.

Compo-
sition.

Disposi-
tions tem-
poraires.

sud-est du canton de Stoneham; ladite
ligne sud-est dudit canton en allant vers
le sud-ouest et enfin la ligne sud-ouest
du même canton en allant vers le nord-
ouest jusqu'au point de départ et contient
une superficie de cinq cent quatorze acres
et cinquante centièmes (514.50) équivalent
à six cent dix-neuf arpents et quatre-
vingt-dix-neuf centièmes (619.99) plus ou
moins, y compris le Lac Larron.

3 . Les habitants et contribuables du
territoire mentionné dans l'article 2, ainsi
que ceux qui se joindront à eux ou leur
succéderont, ou y deviendront habitants,
sont constitués en corporation de ville
sous le nom de "Lac Delage".

4 . Sous réserve des dispositions de la
présente loi, la corporation sera régie
par la Loi des cités et villes.

5 . La municipalité ne comprendra
qu'un seul quartier, jusqu'à ce que le
conseil en décide autrement, conformé-
ment à la loi.

6 . Les articles 17, 18, 19, 20 et 21
de la Loi des cités et villes ne s'appliquent
pas à la ville.

7. L'article 22 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 2 2 . La première séance générale du
conseil sera tenue à l'époque et à l'en-
droit déterminés par le ministre des affaires
municipales. Jusqu'à ce que le maire soit
élu par le conseil et assermenté, cette
séance sera présidée par un échevin choisi
parmi les échevins présents."

8 . L'article 47 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 4 7 . Le conseil municipal est composé
d'un maire et de quatre échevins élus
pour la période et de la manière ci-après
prescrites."

9 . Les articles 48 et 49 de la Loi
des cités et villes ne s'appliquent pas à la
ville jusqu'aux premières élections géné-
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rales, et durant ce temps les dispositions
suivantes s'appliqueront à ladite ville:

1. Les personnes suivantes: Amédée De-
mers, entrepreneur, de la cité de Québec,
François Nolin, entrepreneur, de la cité
de Québec, et Paul Racine, industriel,
de la cité de Québec, Camil Noël, avocat,
de la cité de Québec, Claude Rioux,
avocat, de la cité de Québec et leurs
successeurs, sont les membres du premier
conseil municipal de la ville, jusqu'à leur
remplacement par les échevins qui seront
élus aux premières élections générales,
pourvu qu'ils soient citoyens canadiens.

2. A la première séance dudit conseil
municipal, les membres du conseil choisi-
ront parmi eux une personne qui remplira
les fonctions de maire jusqu'aux premières
élections générales.

3. Si, durant cette période, la charge de
maire devient vacante, le conseil nommera,
par résolution, un échevin et le conseil,
ainsi complété, choisira parmi ses membres,
le nouveau maire, lequel restera en fonc-
tions jusqu'aux premières élections géné-
rales.

4. Durant cette même période, s'il
survient une ou des vacances dans la
charge d'échevin, le conseil nommera le
ou les remplaçants, par voie de résolution.

5. Durant cette période, les membres
du conseil ne seront pas tenus de résider
dans les limites de la municipalité.

1 0 . Nonobstant les dispositions de
l'article 173 de la Loi des cités et villes,
les premières élections générales dans la
municipalité auront lieu le premier lundi
juridique de février 1964.

1 1 . L'article 56 de la Loi des cités
et villes ne s'applique pas à la ville jus-
qu'aux premières élections générales.

1 2 . Les paragraphes 2° et 4e de l'ar-
ticle 60 de la Loi des cités et villes ne
s'appliquent pas à la ville jusqu'aux pre-
mières élections générales.

1 3 . L'article 61 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, jus-
qu'aux premières élections générales, par
le suivant:

Première
élection
générale.

Disposi-
tions tem-
poraires.

Idem.

Idem.



" 6 1 . Si, avant les premières élections
générales, la majorité des membres du
conseil offrent à la fois leur démission de
sorte que le conseil ne puisse plus siéger
et accepter les démissions faute de quorum,
les charges des démissionnaires deviennent
vacantes et il est du devoir du greffier
d'en informer le lieutenant-gouverneur en
conseil. Celui-ci peut alors nommer un
nombre suffisant de personnes pour former
le quorum, lesquelles personnes restent en
fonctions jusqu'aux premières élections
générales, ou jusqu'à leur remplacement
selon la présente loi."

1 4 . Nonobstant les articles 62 et 63
de la Loi des cités et villes, le maire et
les échevins en premier lieu nommés prê-
teront le serment d'office devant l'une des
personnes mentionnées à l'article 9 de la
Loi des cités et villes, durant le délai fixé
par le ministre des affaires municipales.

1 5 . L'article 122 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, jus-
qu'aux premières élections générales, par
le suivant :

" 1 2 2 . Est habile à exercer une charge
municipale, tout citoyen canadien qui
n'en est pas déclaré incapable par une
disposition de la loi."

1 6 . Le paragraphe 8° de l'article 123
de la Loi des cités et villes ne s'applique
pas à la ville jusqu'aux premières élections
générales.

1 7 . Le second alinéa du paragraphe 9°
de l'article 123 de la Loi des cités et villes
est remplacé, pour la ville, jusqu'au pre-
mières élections générales, par le suivant:

"Toutefois, l'actionnaire ou le direc-
teur d'une compagnie légalement consti-
tuée qui a un contrat ou une convention
avec la municipalité, ou qui en reçoit
une subvention ou un octroi, n'est pas
inhabile à agir comme membre du conseil;
mais, sur toute matière concernant cette
compagnie, il ne peut donner un vote
valide que s'il a préalablement dénoncé
sa situation d'actionnaire ou de directeur
de telle compagnie."
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Résigna-
tion de la
maj orité
d'éche-
vins.
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poraires.

Habilité.

Disposi-
tion tem-
poraire.

Idem.
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S.R.,
c. 233,
a. 425,
am. pour
la ville.

Certificat
d'occu-
pation.

SR.,
c. 233,
a. 426,
am. pour
la ville.

Construc-
tions, etc.

1 8 . Les articles 124, 126 et 127 de la
Loi des cités et villes ne s'appliquent pas
à la ville jusqu'aux premières élections
générales.

1 9 . Les articles 345 et 346 de la Loi
des cités et villes ne s'appliqueront pas
à la ville jusqu'aux premières élections
générales. Durant cette période, la dis-
position suivante s'appliquera:

"Le conseil s'assemble aux endroits,
jours et heures fixés par résolution du
conseil."

2 0 . L'article 425 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant après le paragraphe 1°, le suivant:

"1°a Pour soumettre l'occupation ou
l'usage de toute construction nouvelle-
ment érigée ou modifiée à l'obtention d'un
certificat de l'inspecteur des bâtiments
ou de tout autre officier désigné par le
conseil établissant que telle construction
est construite conformément aux exigen-
ces du règlement et est propre à être
occupée ou utilisée, et pour prescrire la
manière dont ce certificat est demandé
et obtenu."

2 1 . L'article 426 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville, en
remplaçant le premier alinéa du para-
phe 1°, par le suivant:

"Pour réglementer la hauteur de toutes
constructions et les matériaux à y em-
ployer; interdire tous ouvrages n'ayant
pas la résistance exigée et prévoir leur
démolition; prescrire les conditions de
salubrité et la profondeur à donner aux
caves et sous-sols; régler les endroits
où devront se trouver, dans la municipa-
lité, les établissements industriels et com-
merciaux et les autres immeubles desti-
nés à des fins spéciales; diviser la muni-
cipalité en arrondissements ou zones dont
le nombre, la forme et la superficie pa-
raîtront convenables aux fins de cette ré-
glementation, et quant à chacun de ces
districts ou zones, prescrire la destination
et l'usage des immeubles, et l'architecture,
les dimensions, la symétrie, l'alignement
et la destination des constructions à être
érigées, la superficie des lots, la propor-
tion qui pourra être occupée par les cons-
tructions et l'espace qui devra être laissé
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c. 233,
a. 429,
am. pour
la ville.
Nouvelles
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Usage,
etc.

entre elles et l'espace qui devra, dans
chaque cas, suivant le caractère et l'im-
portance de la construction, être réservé
et aménagé soit pour le stationnement,
soit pour le chargement ou le décharge-
ment des véhicules, et la façon de l'amé-
nager; obliger le propriétaire à soumettre
les plans de bâtiments projetés ou de mo-
difications ou d'additions aux bâtiments
existants à un officier désigné et à obtenir
un certificat d'approbation; empecher^ou
suspendre l'érection de constructions non
conformes à ces règlements et ordonner,
au besoin, la démolition de toute construc-
tion érigée en contravention à ces règle-
ments, après leur entrée en vigueur."

2 2 . Jusqu'aux premières élections gé-
nérales, le second alinéa du paragraphe 1 °
de l'article 426 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

'Tout règlement adopté en vertu du
présent paragraphe divisant la munici-
palité en arrondissements ou zones, pres-
crivant l'architecture, les dimensions, la
symétrie, l'alignement ou la destination
des constructions qui peuvent y être
érigées, ou la superficie des lots, la propor-
tion qui pourra en être occupée par les
constructions et l'espace qui devra être
laissé libre entre elles, ne peut être
modifié ou abrogé que par un autre rè-
glement approuvé par le ministre des
affaires municipales."

2 3 . L'article 429 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville, en
remplaçant le paragraphe 8°, par les
paragraphes suivants:

"8° Pour fixer l'emplacement des rues,
publiques ou privées sur un terrain que le
propriétaire subdivise en lots à bâtir
dans les limites de la municipalité, pour
prohiber ces subdivisions et emplacements
de rues lorsqu'ils ne coïncident pas avec
le plan général de la municipalité et pour
obliger les propriétaires de rues et de
ruelles privées à indiquer que ces rues
et ruelles n'appartiennent pas à la muni-
cipalité;

"8°a Pour prescrire, selon la topogra-
phie des lieux et l'usage auquel elles sont
destinées, la manière dont les rues pu-
bliques ou privées doivent être tracées,
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la distance à conserver entre elles et la
largeur qu'elles doivent avoir si cette
largeur doit être supérieure à soixante-six
(66) pieds anglais;

"8°b Pour obliger le propriétaire à sou-
mettre les plans de subdivisions projetées,
montrant ou non des rues, à un officier
désigné et à obtenir un certificat d'appro-
bation dit "permis de lotissement";".

2 4 . Jusqu'aux premières élections gé-
nérales, l'article 581 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant :

" 5 8 1 . Sauf les cas prévus par l'article
604 et les autres cas spécialement réglés
par une loi, tout emprunt doit être
préalablement autorisé par un règlement
du conseil, approuvé par le lieutenant-
gouverneur en conseil, en la manière et
suivant les formalités ci-après prescrites."

2 5 . Jusqu'aux premières élections gé-
nérales, l'article 593 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 5 9 3 . Tout règlement qui décrète un
emprunt doit, pour entrer en vigueur et
devenir exécutoire, être autorisé par le
lieutenant-gouverneur en conseil, la Com-
mission municipale de Québec et le mi-
nistre des affaires municipales."

2 6 . Jusqu'aux premières élections gé-
nérales, les articles 594 à 598 inclusive-
ment de la Loi des cités et villes ne s'appli-
quent pas à la ville.

2 7 . Jusqu'aux premières élections gé-
nérales, l'article 599 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 5 9 9 . Lorsqu'un emprunt est con-
tracté pour des travaux dont le coût doit
être supporté par les propriétaires d'im-
meubles d'une partie seulement de la mu-
nicipalité, la taxe à prélever chaque année,
pendant le terme de l'emprunt, n'est
imposée que sur les propriétaires inté-
ressés; mais elle doit être suffisante pour

Permis
de lotis-
sement.

Disposi-
tion tem-
poraire.

Règle-
ments
d'em-
prunt.

Disposi-
tion tem-
poraire.

Approba-
tion des
règle-
ments.

Disposi-
tion tem-
poraire.

Idem.

Travaux
affectant
une partie
de la mu-
nicipalité.
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Disposi-
tion tem-
poraire.

Docu-
ments
transmis.

Disposi-
tion tem-
poraire.

Modifi-
cations
par le
lt-gouv.
en conseil.

payer les intérêts chaque année et consti-
tuer le capital remboursable à l'échéance
des obligations."

2 8 . Jusqu'aux premières élections gé-
nérales, l'article 600 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 6 0 0 . Après qu'un règlement d'em-
prunt a été adopté par le conseil, le
greffier transmet au ministre des affaires
municipales, pour qu'il les soumette au
lieutenant-gouverneur en conseil, les pièces
et documents suivants:

1. Copie certifiée du règlement;
2. Copie de la résolution du conseil à

l'effet d'adopter le règlement;
3. Copie du certificat du ministre de la

santé approuvant les plans des travaux
lorsque cette approbation est requise;

4. État certifié par le trésorier, rédigé
suivant la formule 34, indiquant: a) la
valeur totale de la propriété immobilière
imposable dans la municipalité; b) le
montant des dettes de la municipalité;
c) le montant des taxes générales perçues
pendant la dernière année fiscale; d) les
emprunts et les émissions d'obligations et
le montant encore dû sur chacun d'eux;
e) la somme affectée annuellement au paie-
ment des intérêts et aux fonds d'amortis-
sement, en spécifiant les montants pré-
levés par taxes spéciales et ceux qui pro-
viennent des revenus généraux."

2 9 . Jusqu'aux premières élections gé-
nérales, l'article 602 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 6 0 2 . Nonobstant les dispositions de
l'article 394, le lieutenant-gouverneur en
conseil peut modifier un règlement d'em-
prunt, à la demande formulée par simple
résolution du conseil qui a passé le rè-
glement, pourvu que les modifications
ne changent pas l'objet de l'emprunt,
qu'elles n'augmentent pas le montant de
l'emprunt, qu'elles n'augmentent pas le
taux de l'intérêt à un taux supérieur à
celui déterminé par l'article 49 de la Loi
des dettes et des emprunts municipaux
(chapitre 217), et qu'elles ne prolongent
ni n'abrègent le terme de remboursement."
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tion tem-
poraire.

Emprunts
sur billet.

Indem-
nité.

Entrée en
vigueur.

3 0 . Jusqu'aux premières élections gé-
nérales, l'article 604 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 6 0 4 . Nonobstant les dispositions du
présent paragraphe, la municipalité peut,
en attendant la perception des taxes gé-
nérales et spéciales et du prix de l'eau,
contracter des emprunts par billets, pour
une période de temps n'excédant pas
l'exercice financier alors en cours, sur
simple résolution du conseil et sans être
tenue d'obtenir l'approbation du lieute-
nant-gouverneur en conseil. Les montants
ainsi empruntés ne doivent cependant
excéder, en aucun temps, le quart des
recettes ordinaires de l'année précédente."

3 1 . Ladite ville paiera, à titre d'in-
demnité, dans les trois mois de la sanction
de la présente loi, au Lac Saint-Charles,
cinq cents ($500.00) dollars et auxdits
cantons unis, une indemnité de douze
cents ($1,200.00) dollars.

3 2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.




